
 
 

Résolution Générale du congrès 
Mérignac - 5 avril 2012 

adoptée à l’unanimité 
 

De nombreux engagements pris par la DGAC n’ont pas été respectés, et cette attitude a sérieusement 
entamé la confiance qui doit, pourtant, régir le dialogue entre l’Administration et les Organisations 
Syndicales représentatives. 
 

L’UTCAC, très attachée à la politique protocolaire, exige que les mesures statutaires et indemnitaires 
inscrites dans le protocole DGAC 2010-2012 et confirmées par les ministres successifs, concernant les 
TSEEAC, ATTAAC et IEEAC (notamment le HEA statutaire) soient effectivement mises en œuvre avant 
l’ouverture de nouvelles négociations en 2012. 
 

L’UTCAC demande expressément à la DGAC : 
- d’abandonner sa vision « corporatiste » au profit d’une approche « métiers » juste et équitable. En 

effet, son attitude actuelle exacerbe les tensions au sein de la DGAC et ne crée pas les conditions 
propices au maintien d’une motivation de l’ensemble des personnels soumis, déjà, à d’énormes 
contraintes liées à la mise en œuvre de la RGPP. 
A titre d’exemple, la « méthode » employée pour définir les montants de la première partie de la prime 
exceptionnelle est inacceptable ; 

- de prendre réellement en compte les résultats des élections des représentants des personnels en 2011 
qui ont fait de l’UNSA la 2e force syndicale de la DGAC. 

 

‹‹‹‹‹‹‹‹‹‹♦›››››››››› 
 

Le Bureau National continuera de défendre : 
- L’unité de la DGAC et, dans ce cadre, le maintien de passerelles entre ses différentes composantes et 

une parité de rémunération entre tous les domaines d’activité ; 
- La mise en œuvre de toutes les avancées statutaires et indemnitaires qu’il a obtenues pendant les 

négociations protocolaires et que deux Ministres ont confirmées, notamment la nouvelle grille indiciaire 
TSEEAC (indice 702) avec effet rétroactif au 1er janvier 2012, la formation initiale TSEEAC en 3 
années et un grade fonctionnel HEA accessible aux CTAC, IEEAC et ATTAAC ; 

- La concrétisation de la possibilité de passage dans l’emploi fonctionnel supérieur (N+1) après 4 ans 
d’exercice dans un emploi fonctionnel (N) ; 

- La mise en œuvre rapide du système indemnitaire à avancement automatique en remplacement du 
système assistant de classe ; 

- Une réelle reconnaissance des cadres et des experts parmi les TSEEAC, IEEAC et ATTAAC, sans 
omettre le volet indemnitaire ; 

- Un traitement équitable des différents services de la DGAC. 
 

Le Bureau National est mandaté pour : 
- défendre les valeurs de l’UTCAC au sein de l’UNSA et veiller aux intérêts des TSEEAC, des IEEAC et 

des ATTAAC ; 
- faire prendre en compte le problème lié à la perte de revenus au moment du départ à la retraite pour 

l’ensemble des personnels. 
 

Le Bureau National cherchera à améliorer les conditions associées à la mobilité en exigeant : 
- le raccourcissement de la durée d’affectation sur le premier poste en sortie ENAC fixée aujourd’hui, 

unilatéralement par la DGAC, à 5 ans ; 
- la mise en œuvre d’un système de maintien du régime indemnitaire lors d’un changement d’affectation 

pendant une période adaptée. 
 

Le Bureau National continuera à promouvoir une formation de qualité pour tous les personnels de la 
DGAC et veillera à une meilleure reconnaissance du métier d’enseignant. 
 



Concernant l’Autorité Nationale de Surveillance : 
 

La DSAC est l’Autorité Nationale de Surveillance chargée de la certification et de la surveillance en 
matière de sécurité, de sûreté et d’environnement. 
 

Le Bureau National devra tout mettre en œuvre pour obtenir : 
- le lancement d’une réflexion s’appuyant sur une démarche « bottom-up » pour faire le bilan de 

l’existant, améliorer ce qui peut l’être et dessiner un projet d’avenir pour la DSAC ; 
- la définition des tâches de surveillance dans le domaine de l’environnement ; 
- la reconnaissance de l’expertise des personnels titulaires d’une licence de surveillance 
- la définition claire des conditions de renouvellement des différentes qualifications incluses dans la 

licence de surveillance, en concertation avec les organisations syndicales, et leur inscription dans les 
Manuels de Contrôle Technique correspondants. 
Il s’appliquera par ailleurs à donner l’impulsion nécessaire à une réelle promotion de la licence de 
surveillance auprès de nos partenaires européens.  

 

Concernant le prestataire de services de navigation aérienne : 
 

La DSNA doit demeurer le seul prestataire de services de la Navigation Aérienne à rendre le service du 
contrôle d’aérodrome, à assurer la conception des procédures associées et à élaborer et diffuser 
l’information aéronautique de référence ; elle doit assurer la sauvegarde des métiers liées à l’assistance 
aux vols. 
 

Le Bureau National devra tout mettre en œuvre pour que : 
- la licence d’opérateur des services de la navigation aérienne (ANSO) soit mise en œuvre rapidement ; 
-.une étude complémentaire soit menée pour recenser les fonctions ESARR 5 que les IEEAC et 

ATTAAC exercent, notamment à la DTI, dans les CRNA, les sièges de SNA, etc. ; 
- soit valorisé le métier de contrôleur d’aérodrome, incluant les aspects outils et « formation », 

l’amélioration du déroulement de carrière et le traitement social des arrêts-formation afin de tenter de 
remotiver les TSEEAC pour qu’ils postulent sur ces postes. 

 

Concernant les services supports : 
 

La professionnalisation des fonctions « support » doit être reconnue parallèlement à sa modernisation. 
Les métiers de l’informatique en particulier, doivent être considérés comme de véritables fonctions 
techniques. L’approche métiers doit, ici aussi, être mise en œuvre et valorisée tant sur le plan 
« déroulement de carrière » qu’indemnitaire  
 

Concernant le domaine régalien : 
 

La DTA doit mieux coordonner avec les directions métiers concernées par les futurs changements pour 
mieux anticiper et maîtriser les évolutions réglementaires européennes et internationales afin de 
permettre à la France de peser sur les orientations européennes. 
 

Le Bureau National est mandaté pour :  
- défendre le principe de séparation des organes régulateurs et des autorités de surveillance, lesquelles 

devront pouvoir continuer de jouer pleinement leur rôle de contrôle et de surveillance, tout en 
collaborant de manière plus étroite entre elles ; 

- faire en sorte que les compétences des agents en charge des missions régaliennes soient valorisées 
et reconnues au travers d’une approche métiers. 

 

Concernant les évolutions européennes : 
 

L’UTCAC rappelle son attachement au service public et à une approche globalisée de toute évolution 
européenne, basée sur 3 piliers : un prestataire, une autorité de surveillance et un régulateur, gage de 
l’unité de la DGAC, mais aussi son opposition à toute privatisation, à toute compétition entre prestataires 
européens ou entre autorités de surveillance et à tout projet préjudiciable aux personnels qu’elle 
représente. 
 

Le Bureau National est mandaté, dans ce cadre, pour : 
- promouvoir, au plan européen, la prise en compte réelle de l’ensemble des personnels et de tous les 

domaines dans lesquels exercent des TSEEAC, des IEEAC et des ATTAAC. 
- veiller à ce que les conditions d’emploi et de rémunération de l’ensemble des agents restent proches 

et, plus largement, contribuer à la mise en place de toute organisation qui permette de garantir l’unité 
de la DGAC dans le temps ainsi qu’à la préservation des acquis sociaux. 

- Continuer à défendre les intérêts des services d’outre-mer y compris dans les négociations et les 
décisions liées au FABEC.  


